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POURQUOI L’ÉDUCATION NUMÉRIQUE  
À L’ÉCOLE EST-ELLE UN ENJEU IMPORTANT? 

Les technologies numériques ont révolutionné notre société et les enfants grandissent et 
vivent aujourd’hui dans un monde où elles sont omniprésentes. La quatrième révolution 
industrielle, selon l’expression inventée par Schwab (2016) pour décrire la diffusion des 
technologies numériques, touche tous les aspects de la vie, qu’il s’agisse de la santé, du 
commerce, des interactions sociales ou encore de la façon de travailler. Les systèmes 
éducatifs ne sont pas moins concernés, non seulement parce que les technologies 
peuvent avoir une incidence sur la façon dont l’éducation est dispensée, mais aussi parce 
que l’éducation a un rôle à jouer dans la préparation des jeunes à un monde axé sur les 
technologies. De plus, comme le montrent des travaux de recherche, le fait de grandir à 
l’ère numérique ne rend pas les «natifs du numérique» (Prensky, 2001) intrinsèquement 
compétents dans les technologies numériques et confiants à leur égard (Commission 
européenne, 2014). Les élèves ont encore besoin d’aide pour acquérir les compétences 
adéquates, même si des enquêtes indiquent que l’utilisation des technologies se limite 
dans une large mesure à des activités de loisirs extrascolaires, tandis que la mobilisation 
des technologies à des fins éducatives dans les écoles accuse un certain retard (OCDE, 
2015).  

Les défis posés par l’éducation numérique en milieu scolaire et les avantages qu’elle y 
peut apporter sont multiples. Du point de vue du marché du travail, il existe un déficit de 
compétences à combler: un nombre croissant d’emplois requièrent des niveaux élevés de 
maîtrise des technologies et nombreux sont les nouveaux emplois qui font appel à des 
compétences numériques spécialisées (Cedefop, 2016). Du point de vue social, l’enjeu 
concerne l’inclusion: une fracture numérique entre les personnes qui n’ont que des 
compétences numériques de base ou en sont totalement dépourvues et celles qui ont des 
compétences de haut niveau pourrait exacerber les écarts existant au sein de la société et 
exclure encore davantage certaines parties de la population (Commission européenne, 
2017b). Du point de vue éducatif, le défi consiste non seulement à faire en sorte que les 
jeunes développent les compétences numériques nécessaires, mais également à tirer 
parti des bienfaits que les technologies peuvent apporter au processus d’enseignement et 
d’apprentissage (Cachia et al., 2010). Il s’agit notamment de veiller à ce que les jeunes 
puissent utiliser les technologies numériques de manière efficace et en toute sécurité. Les 
risques qui menacent le bien-être personnel des élèves, tels que le harcèlement en ligne 
et la cyberdépendance, ainsi que les atteintes à la vie privée, constituent depuis quelque 
temps une préoccupation majeure pour les décideurs politiques et, de ce fait, la question 
de la sécurité occupe désormais une place centrale dans les politiques en matière 
d’éducation numérique (Commission européenne, 2017a).  

Les défis posés par 
l’éducation numérique 
dans les établissements 

scolaires sont multiples, 
de même que ses 

nombreux avantages 
potentiels. 
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CONTEXTE POLITIQUE EUROPÉEN 
Les politiques européennes et nationales reconnaissent depuis longtemps la nécessité 
prioritaire pour tous les citoyens de comprendre que la compétence numérique est une 
compétence clé qu’il faut continuer à développer tout au long de la vie. Elle fait déjà 
partie des compétences clés pour l’éducation et la formation tout au long de la vie depuis 
la publication, en 2006, de la première recommandation européenne en la matière (1). 
Dans la dernière mise à jour de cette recommandation (mai 2018), la compétence 
numérique se définit comme l’usage sûr, critique et responsable des technologies 
numériques pour apprendre, travailler et participer à la société (2).  

La communication de janvier 2018 de la Commission concernant le plan d’action en 
matière d’éducation numérique comporte une définition similaire (Commission 
européenne, 2018). Le plan d’action se concentre sur la nécessité de soutenir et de 
renforcer une utilisation adaptée des pratiques éducatives numériques et innovantes. Ses 
deux premières priorités sont les suivantes: 1) améliorer l’utilisation de la technologie 
numérique pour l’enseignement et l’apprentissage et 2) développer les compétences et 
aptitudes numériques pertinentes pour la transformation numérique.  

QU’ENTENDONS-NOUS PAR 
ÉDUCATION NUMÉRIQUE? 
Dans le rapport, l’expression «éducation numérique» est utilisée pour mettre en lumière 
deux perspectives différentes mais complémentaires: d’une part, le développement de 
compétences numériques utiles aux apprenants et aux enseignants et, d’autre part, 
l’utilisation pédagogique des technologies numériques pour soutenir, améliorer et 
transformer l’apprentissage et l’enseignement. 

Le cadre européen des compétences numériques pour les citoyens (European Digital 
Competence Framework for Citizens, également connu sous le nom de DigComp) 
(dernière version, Carretero, Vuorikari et Punie, 2017), décrit en détail lesdites 
compétences et a déjà été utilisé par de nombreux pays européens. Il concerne les 
compétences dont tous les citoyens ont besoin dans une société numérique en plein 
essor. Il existe 21 compétences numériques réparties en cinq domaines: maîtrise de 
l’information et des données, communication et collaboration, création de contenus 
numériques, sécurité et résolution de problèmes.  

                                                           
(1) Recommandation du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 sur les compétences clés pour l’éducation et la formation 

tout au long de la vie, JO L 394, 30.12.2006, p. 10 à 18.  
(2) Recommandation du Conseil du 22 mai 2018 relative aux compétences clés pour l’éducation et la formation tout au long de la vie, 

JO C 189, 4.6.2018, p. 1 à 13.  

L’«éducation 
numérique» comporte 
deux grands volets: le 
développement des 
compétences 
numériques pour les 
apprenants et 
l’utilisation 
pédagogique des 
technologies 
numériques. 
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Figure 1. Cadre européen des compétences numériques pour les citoyens (DigComp). 

DigComp 2.0 

Domaines de 
compétences Compétences 

Maîtrise de l’information 
et des données 

1.1 Consultation, recherche et filtrage de données, d’informations et de contenus 
numériques 

1.2 Évaluation de données, d’informations et de contenus numériques 
1.3 Gestion de données, d’informations et de contenus numériques 

Communication et 
collaboration 

2.1 Interaction au moyen de technologies numériques 
2.2 Partage au moyen de technologies numériques 
2.3 Exercice de la citoyenneté au moyen de technologies numériques 
2.4 Collaboration au moyen de technologies numériques 
2.5 «Netiquette» 
2.6 Gestion de l’identité numérique 

Création de contenus 
numériques 

3.1 Élaboration de contenus numériques 
3.2 Intégration et remaniement de contenus numériques 
3.3 Droit d’auteur et licences 
3.4 Programmation 

Sécurité 
4.1 Protection des équipements 
4.2 Protection des données à caractère personnel et de la vie privée 
4.3 Protection de la santé et du bien-être 
4.4 Protection de l’environnement 

Résolution de problèmes 
5.1 Résolution de problèmes techniques 
5.2 Détermination des besoins et des solutions technologiques 
5.3 Utilisation créative des technologies numériques 
5.4 Détection des lacunes en matière de compétences numériques 

 

Source: d’après Carretero, Vuorikari et Punie, 2017. 

Les compétences des enseignants constituent le facteur essentiel favorisant l’utilisation 
pédagogique des technologies numériques. Outre les compétences numériques utiles pour la vie 
quotidienne, les enseignants ont besoin de compétences numériques spécifiques leur permettant 
d’utiliser efficacement les technologies en classe et d’assumer leurs responsabilités au sens plus 
large dans le cadre scolaire, comme le montrent également les dernières données de l’enquête 
TALIS relatives aux besoins des enseignants en matière de formation professionnelle continue 
(OCDE, 2019). Cependant, l’important n’est pas seulement le niveau de compétence numérique 
des enseignants, mais aussi le fait qu’ils considèrent ou non les technologies numériques comme 
une valeur ajoutée à leurs pratiques d’enseignement et aux expériences d’apprentissage de leurs 
élèves. Au niveau européen, ces compétences sont décrites dans un cadre des compétences 
numériques pour les éducateurs (European Framework for the Digital Competence of Educators, 
ou DipCompEdu) (Redecker, 2017). Les compétences numériques des enseignants et les 
pratiques d’enseignement et d’apprentissage connexes sont également abordées dans le cadre 
européen en faveur de la compétence numérique des organisations du secteur de l’éducation 
(European Framework for Digitally Competent Educational Organisations, ou DigCompOrg). 
SELFIE (abréviation de «Self-reflection on Effective Learning by Fostering the use of Innovative 
Educational Technologies») (3),est un outil d’ autoréflexion disponible gratuitement en ligne basé 
sur DigCompOrg; il est destiné aux établissements scolaires afin de les aider à cerner leurs points 
forts et leurs points faibles en matière d’utilisation des technologies numériques à des fins 
d’enseignement et d’apprentissage.  
Ces trois cadres européens (DigComp, DigCompEdu et DigCompOrg/SELFIE) ont pour but de 
créer des références communes et une base commune propices aux discussions et aux évolutions 
aux niveaux national, régional et local. En outre, ils fournissent un ensemble cohérent d’outils 
d’autoréflexion au niveau européen à l’attention des citoyens et des apprenants (DigComp), des 
éducateurs (DigCompEdu), ainsi que des établissements scolaires (DigCompOrg/SELFIE). 

                                                            
(3) https://ec.europa.eu/education/schools-go-digital_fr.  
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PRINCIPALES CONCLUSIONS 

La compétence numérique dans les programmes scolaires 
• Dans toute l’Europe, la compétence numérique est uniformément qualifiée de 

compétence clé. À cet égard, près de la moitié des systèmes éducatifs européens se 
réfèrent aux définitions européennes des compétences clés. 11 systèmes éducatifs 
appliquent exclusivement leur propre définition nationale de la compétence 
numérique (4), tandis que huit autres pays (l’Estonie, la France, Chypre, la Lituanie, 
Malte, l’Autriche, l’Albanie et la Serbie) utilisent à la fois la définition européenne et 
une définition nationale. En général, ces définitions trouvent leur origine dans les 
programmes scolaires ou documents stratégiques des autorités supérieures relatifs à 
la compétence numérique.  

• Dans la grande majorité des pays, le développement de la compétence numérique est 
inclus dans l’enseignement à chacun des trois niveaux. Cependant, à la différence des 
matières scolaires traditionnelles, celle-ci est traitée non seulement comme un sujet à 
part entière, mais aussi comme une compétence clé transversale. Dans l’enseignement 
primaire, le programme scolaire national de huit systèmes éducatifs (Communautés 
française et germanophone de Belgique, Croatie, Lettonie, Luxembourg, Albanie, 
Bosnie-Herzégovine et Turquie) pour l’année de référence (2018-2019) ne couvre pas 
explicitement la compétence numérique, alors que dans l’enseignement secondaire, 
seuls deux systèmes, à savoir ceux des Communautés française et germanophone de 
Belgique, se trouvent dans cette situation. Toutefois, la Communauté française de 
Belgique, la Croatie et la Lettonie réforment actuellement les programmes scolaires 
pour y introduire des compétences numériques ou mettent actuellement en œuvre des 
modifications progressives des programmes scolaires dès le niveau primaire. 

• Dans l’enseignement primaire, plus de la moitié des systèmes éducatifs européens 
intègrent la compétence numérique en tant que thème transversal. Elle est traitée 
comme une matière séparée obligatoire dans 11 pays (5) et intégrée à d’autres 
matières obligatoires dans dix pays (6). Un quart des systèmes éducatifs associent deux 
de ces approches (7), tandis que les trois coexistent en Tchéquie et au Liechtenstein. 

• Pour ce qui est du premier cycle de l’enseignement secondaire, le nombre de pays où 
les compétences numériques sont enseignées en tant que matière séparée obligatoire 
représente plus de la moitié des systèmes éducatifs. S’agissant du deuxième cycle de 
l’enseignement secondaire, le nombre de pays où elles sont enseignées en tant que 
matière transversale est légèrement inférieur à celui observé pour le premier cycle et ils 
sont aussi moins nombreux à en faire une matière séparée obligatoire pour tous les 
élèves. Il faut cependant garder à l’esprit que dans le deuxième cycle de l’enseignement 
secondaire, les élèves peuvent généralement choisir davantage de matières en option, y 
compris des matières liées à la compétence numérique. 

• C’est en Islande, en Grèce et en Macédoine du Nord que le nombre d’heures 
recommandées pour les technologies de l’information et de la communication (TIC) en 
tant que matière séparée obligatoire dans l’enseignement primaire est le plus important 
(environ 150 heures). La Lituanie et Chypre y consacrent le volume horaire le plus 
important au cours du premier cycle de l’enseignement secondaire, mais ne fournissent 
aucune recommandation quant au temps d’enseignement en la matière pour le niveau 
primaire. Dans le cadre de l’enseignement obligatoire, la Roumanie affiche le plus grand 
nombre d’heures consacré à la compétence numérique en tant que matière séparée 
obligatoire au deuxième cycle de l’enseignement secondaire. 

                                                           
(4) Allemagne, Croatie, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni (pays de Galles et Écosse), Slovaquie, Suède, Islande, Norvège et Turquie. 
(5) Bulgarie, Tchéquie, Grèce, Pologne, Portugal, Royaume-Uni (Angleterre et pays de Galles), Islande, Liechtenstein, Monténégro et 

Macédoine du Nord.  
(6) Tchéquie, Irlande, Espagne, France, Italie, Chypre, Lituanie, Slovénie, Suède et Liechtenstein.  
(7) Irlande, Grèce, Espagne, France, Italie, Pologne, Portugal, Slovénie, Suède, Royaume-Uni (pays de Galles) et Islande.  

Dans l’enseignement 
primaire, la majorité 
des systèmes éducatifs 
européens intègrent la 
compétence numérique 
en tant que thème 
transversal. 

Au premier cycle de 
l’enseignement 
secondaire, dans plus 
de la moitié des pays, 
les compétences 
numériques sont 
enseignées en tant que 
matière séparée 
obligatoire. 
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 La moitié des systèmes éducatifs européens réforment actuellement leur programme 
scolaire se rapportant à la compétence numérique (voir la figure 2). Les 
remaniements visent soit à insérer la compétence numérique dans les parties du 
programme dont elle était auparavant absente, soit à donner plus d’importance à 
cette matière. Certaines réformes consistent également à faire évoluer l’approche 
adoptée dans le programme scolaire, à en actualiser les contenus ou à renforcer des 
domaines particuliers comme le codage, le raisonnement informatique ou la sécurité.  

Figure 2. Programmes scolaires en cours de réforme en faveur des compétences numériques 
(enseignement primaire et enseignement secondaire général, CITE 1 à 3), 2018/2019. 

 

  

 

Réforme du 
programme scolaire 
en cours  

 

Aucune réforme du 
programme scolaire 
en cours  

 

Source: Eurydice.  

Note explicative 
Cette figure se trouve au chapitre 1 intitulé «Programme scolaire» (voir la figure 1.4). 

Domaines de compétences et résultats d’apprentissage connexes 
 La majorité des systèmes éducatifs européens ont explicitement mentionné des 

résultats d’apprentissage se rapportant à chacun des cinq domaines de compétences 
numériques du cadre DigComp qui sont, par ordre décroissant d’importance, la 
maîtrise de l’information et des données, la création de contenus numériques, la 
communication et la collaboration, la sécurité et la résolution de problèmes. 

 La plupart des résultats d’apprentissage se rapportant aux compétences numériques 
sont associés au premier cycle de l’enseignement secondaire. Pour l’enseignement 
primaire, le nombre de pays énonçant des résultats d’apprentissage en la matière est 
moindre; néanmoins, une trentaine de systèmes éducatifs couvrent les 
quatre premiers domaines, tandis que 24 systèmes éducatifs (8) couvrent également 
la résolution de problèmes.  

 Dans certains pays, en fonction de l’approche qui prévaut à l’égard du programme 
scolaire, ces résultats d’apprentissage peuvent être répartis entre différentes matières 
et revêtir un caractère assez général. Dans d’autres cas, ils peuvent être regroupés 
dans une matière séparée bien déterminée, les précisions les concernant étant alors 
exposées dans des programmes par matière qui prévoient souvent une durée 
d’enseignement spécifique. Dans plusieurs autres pays [par exemple en Estonie, en 
Grèce, à Malte, en Finlande et au Royaume-Uni (Irlande du Nord)], où l’approche 
prédominante à l’égard de la compétence numérique est transversale, le niveau de 
détail concernant les résultats d’apprentissage connexes est néanmoins élevé. 

                                                            
(8) Bulgarie, Tchéquie, Allemagne, Estonie, Grèce, Espagne, France, Italie, Chypre, Malte, Pologne, Portugal, Slovaquie, Finlande, Suède, 

Royaume-Uni (les quatre circonscriptions), Suisse, Islande, Monténégro, Macédoine du Nord et Serbie. 

La moitié des systèmes 

éducatifs européens 

œuvrent actuellement à 

une réforme de leur 

programme scolaire en 

faveur de la compétence 

numérique. 

La plupart des pays ont 

mentionné des résultats 

d’apprentissage se 

rapportant à chacun des 

cinq domaines de 

compétences 

numériques, 

principalement au 

niveau du premier cycle 

de l’enseignement 

secondaire. 



 

8 

Huit compétences essentielles  

Aux fins de cette analyse ciblée, huit compétences numériques (9) sur les 21 que compte le 
DigComp ont été sélectionnées, dont au moins une dans chacun des cinq domaines. 

• Évaluation de données, d’informations et de contenus numériques (domaine: maîtrise de 
l’information et des données): cette compétence est explicitement énoncée comme un 
résultat d’apprentissage dans les programmes de près des trois quarts des pays étudiés, 
dans la plupart des cas au niveau du premier cycle de l’enseignement secondaire. Sur les 
huit compétences sélectionnées, elle est la deuxième la plus fréquemment mentionnée en 
termes de résultats d’apprentissage. 

• Collaboration au moyen de technologies numériques (domaine: communication et 
collaboration): si ces résultats d’apprentissage sont moins souvent mentionnés que la 
compétence précédente dans les programmes européens, ils sont tout de même couverts 
par 27 systèmes éducatifs (10) au niveau du premier cycle de l’enseignement secondaire 
et par plus de 20 systèmes aux niveaux de l’enseignement primaire et du deuxième cycle 
de l’enseignement secondaire. 

• Gestion de l’identité numérique (domaine: communication et collaboration): des résultats 
d’apprentissage connexes figurent dans seulement un tiers des programmes scolaires 
européens pour le premier cycle de l’enseignement secondaire et dans moins d’une douzaine 
pour l’enseignement primaire et pour le deuxième cycle de l’enseignement secondaire. 

• Élaboration de contenus numériques (domaine: création de contenus numériques): 
pratiquement tous les systèmes éducatifs européens comprennent des résultats 
d’apprentissage pour cette compétence au niveau du premier cycle de l’enseignement 
secondaire, tandis qu’une trentaine de pays en comprennent aux niveaux de 
l’enseignement primaire et du deuxième cycle du secondaire. Parmi les huit compétences 
analysées, elle est la plus fréquemment citée. 

• Programmation/codage (domaine: création de contenus numériques): cette compétence 
se classe explicitement parmi les résultats d’apprentissage pour l’enseignement primaire 
dans moins de la moitié des systèmes éducatifs européens, mais pour les premier et 
deuxième cycles de l’enseignement secondaire dans une trentaine de pays. Il s’agit de la 
troisième compétence la plus souvent évoquée, après la création de contenus numériques 
et l’évaluation de données, d’informations et de contenus numériques. 

• Protection des données à caractère personnel et de la vie privée (domaine: sécurité): 
l’importance croissante de cette compétence transparaît dans les programmes scolaires 
européens, puisque près de 30 systèmes éducatifs énoncent explicitement des résultats 
d’apprentissage connexes pour l’enseignement secondaire et près de 20 systèmes, pour 
l’enseignement primaire.  

• Protection de la santé et du bien-être (domaine: sécurité): cette compétence correspond à 
des résultats d’apprentissage explicites pour le premier cycle de l’enseignement secondaire 
dans plus de la moitié des systèmes éducatifs européens, contre plus de 20 systèmes pour 
le niveau primaire et un peu moins pour le deuxième cycle de l’enseignement secondaire 
général. Les thèmes couramment abordés concernent la prévention des risques liés à la 
durée d’utilisation ou à l’utilisation excessive des technologies numériques, notamment les 
questions de dépendance, de santé physique et d’ergonomie. 

• Détection des lacunes en matière de compétences numériques (domaine: résolution de 
problèmes): sur les huit compétences sélectionnées, celle-ci est la plus rarement 
mentionnée dans les programmes scolaires nationaux (moins de dix pays). Elle figure à 
chacun des trois niveaux d’enseignement dans quatre systèmes éducatifs [Estonie, Grèce, 
Royaume-Uni (pays de Galles et Irlande du Nord)], aux niveaux de l’enseignement 
primaire et du premier cycle du secondaire dans deux systèmes (Allemagne et Malte) et 
uniquement au niveau primaire ou au deuxième cycle du secondaire dans un système 
(Lituanie et Bulgarie, respectivement).  

                                                           
(9) Évaluation de données, d’informations et de contenus numériques; collaboration au moyen de technologies numériques; gestion de 

l’identité numérique; élaboration de contenus numériques; programmation/codage; protection des données à caractère personnel et de 
la vie privée; protection de la santé et du bien-être; détection des lacunes en matière de compétences numériques. 

(10) Communauté flamande de Belgique, Bulgarie, Danemark, Allemagne, Estonie, Irlande, Grèce, Espagne, France, Croatie, Italie, Chypre, 
Lituanie, Malte, Autriche, Pologne, Portugal, Roumanie, Royaume-Uni (pays de Galles, Irlande du Nord et Écosse), Slovaquie, Finlande, 
Bosnie-Herzégovine, Suisse, Islande et Norvège.  

Les compétences les 
plus fréquemment 
traitées en termes de 
résultats 
d’apprentissage sont, 
par ordre décroissant, 
l’élaboration de 
contenus numériques, 
l’évaluation de données, 
d’informations et de 
contenus numériques et 
la programmation/le 
codage. 
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Développement des compétences numériques spécifiques aux 
enseignants préalablement à leur entrée dans la profession 
 Dans les cadres de compétences d’environ deux tiers des systèmes éducatifs européens, il 

est reconnu que les compétences numériques spécifiques aux enseignants font partie des 
compétences essentielles que ceux-ci doivent posséder (voir la figure 3). La définition de 
ce qui constitue une compétence numérique pour un enseignant est variable. Dans 
certains cadres de compétences, il s’agit d’une définition très large, tandis que d’autres 
cadres font appel à une description détaillée des domaines et aptitudes visés. Dans tous 
les cas, cependant, il est souligné que les enseignants doivent savoir comment intégrer les 
technologies numériques dans leur enseignement et leur apprentissage et être capables 
de les utiliser avec efficacité.  

 L’Estonie, l’Espagne, la Croatie, la Lituanie, l’Autriche, la Norvège et la Serbie ont même 
élaboré des cadres de compétences numériques distincts à l’intention des enseignants, qui 
recensent de façon exhaustive les compétences essentielles, notamment celles liées à 
l’utilisation pédagogique des technologies. En Irlande, les cadres d’apprentissage 
numérique (Digital Learning Frameworks) se réfèrent aux normes décrites en matière de 
pratiques scolaires «efficaces» et «très efficaces». Les cadres espagnol, croate, autrichien 
et serbe proposent un modèle de progression pour aider les enseignants à évaluer leurs 
compétences et à progresser. En outre, en Espagne et en Autriche, des outils 
d’autoévaluation ont été mis au point parallèlement aux cadres de compétences 
numériques des enseignants; ensemble, ils constituent un système complet favorisant 
l’autoévaluation des enseignants.  

Figure 3. Inclusion des compétences numériques spécifiques aux enseignants dans des 
réglementations ou recommandations des autorités supérieures sur la formation initiale 
des enseignants ou dans des cadres de compétences pour les enseignants 
(enseignement primaire et enseignement secondaire général, CITE 1 à 3), 2018/2019. 

 

 

Les compétences numériques 
spécifiques aux enseignants sont: 

 

incluses et obligatoires 
pour l’élaboration des 
programmes de formation 
initiale des enseignants 

 

incluses mais non 
obligatoires pour 
l’élaboration des 
programmes de formation 
initiale des enseignants 

 

Absence de réglementation 
ou recommandation 
d’autorités supérieures / 
absence de cadre de 
compétences pour les 
enseignants, ou la 
compétence numérique ne 
figure pas dans le cadre de 
compétences pour les 
enseignants / autonomie 
des EES 

 Source: Eurydice. 

Note explicative 
Cette figure s’appuie sur les figures 2.1 et 2.2 qui se trouvent au chapitre 2 intitulé «Compétences numériques pour 
les enseignants: professionnalisation et soutien».  

 Dans environ la moitié des systèmes éducatifs européens, des réglementations ou 
recommandations des autorités supérieures encouragent l’inclusion des compétences 
numériques spécifiques aux enseignants dans la formation initiale des enseignants (voir la 
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figure 3). Toutefois, les prestataires en la matière sont généralement libres de décider du 
contenu thématique et de la manière dont il convient de le transmettre. Il importe 
également de noter que dans presque tous les systèmes éducatifs où la formation initiale 
des enseignants fait l’objet de réglementations ou recommandations des autorités 
supérieures, les cadres de compétences des enseignants en font partie.  

 Moins d’un quart des systèmes éducatifs disposent de réglementations ou 
recommandations des autorités supérieures concernant l’évaluation des compétences 
numériques des futurs enseignants. Dans la plupart des cas, elles sont évaluées au cours 
de la formation initiale des enseignants. 

Mesures de soutien favorisant le développement des compétences 
numériques spécifiques aux enseignants en cours de carrière 
 Dans presque tous les systèmes éducatifs, les autorités supérieures prennent part à la 

mise en place de services de formation professionnelle continue (FPC) dans le domaine de 
l’éducation numérique. En Bulgarie, en Croatie, en Italie, en Hongrie, en Pologne, au 
Royaume-Uni (Angleterre) et au Monténégro, la FPC s’inscrit dans des initiatives 
nationales axées sur différents aspects du passage de la société au numérique. Pour la 
détermination des besoins en matière de FPC, 21 systèmes éducatifs (11) peuvent recourir 
aux cadres de compétences pour les enseignants. Dans neuf pays [la France, la Lituanie, 
l’Autriche, la Roumanie, la Slovénie, le Royaume-Uni (pays de Galles et Écosse), le 
Monténégro et la Macédoine du Nord], leur utilisation est obligatoire. 

 Afin d’aider les enseignants à évaluer leur niveau de compétence numérique et ainsi à 
définir leurs besoins en matière de perfectionnement, 15 systèmes éducatifs (12) 
encouragent l’utilisation d’outils d’autoévaluation. L’outil européen d’autoévaluation «TET-
SAT» (13) a été adopté dans six pays (la Tchéquie, l’Estonie, l’Espagne, Chypre, le 
Portugal et la Slovénie), tandis que les autres ont élaboré leurs propres modèles. 

 Dans près des deux tiers des systèmes éducatifs, les autorités éducatives supérieures ont 
contribué à la création de réseaux d’enseignants. En France, en Croatie, en Autriche, en 
Slovénie et au Royaume-Uni (Angleterre et pays de Galles), elles ont mis en place des 
réseaux spécifiquement dédiés à l’éducation numérique. Les communautés numériques 
d’enseignants fonctionnent généralement en ligne, souvent au moyen de plateformes de 
ressources numériques ou de portails qui donnent accès à divers types d’appui, comme 
des ressources pédagogiques numériques, notamment des ressources éducatives en libre 
accès, et des possibilités informelles de perfectionnement professionnel en ligne.  

Évaluation des compétences numériques dans le cadre d’examens 
nationaux 
 Dans la moitié des systèmes éducatifs, les compétences numériques ne sont jamais 

évaluées en milieu scolaire au moyen d’examens à l’échelle nationale. Seuls deux pays 
(l’Autriche et la Norvège) disposent d’épreuves portant sur les compétences numériques à 
tous les niveaux de l’enseignement scolaire. En Lettonie, les compétences numériques ne 
sont testées qu’au premier cycle de l’enseignement secondaire, tandis que dans 11 autres 
systèmes éducatifs (14), ces compétences font l’objet d’examens nationaux aussi bien au 
premier cycle de l’enseignement secondaire qu’au deuxième cycle de l’enseignement 
secondaire général. Dans neuf systèmes éducatifs (15), les compétences numériques ne 
sont testées qu’au niveau du deuxième cycle de l’enseignement secondaire général (voir 
la figure 4). 

 Il existe deux raisons principales motivant la tenue d’examens nationaux. Il s’agit soit 
d’évaluer et de certifier les compétences de chaque élève, soit de recueillir des données 
pouvant être utilisées en vue de soutenir les élèves et les enseignants et d’évaluer les 

                                                            
(11) Belgique (Communautés française et flamande), Estonie, Irlande, Espagne, France, Croatie, Lituanie, Hongrie, Pays-Bas, Autriche, 

Roumanie, Royaume-Uni (les quatre circonscriptions), Slovénie, Monténégro, Macédoine du Nord, Norvège et Serbie. 
(12) Bulgarie, Tchéquie, Estonie, Espagne, France, Chypre, Autriche, Portugal, Slovénie, Finlande, Royaume-Uni (Angleterre, pays de 

Galles et Irlande du Nord), Suisse et Serbie. 
(13) http://mentep.eun.org/tet-sat. 
(14) Tchéquie, Danemark, Estonie, Grèce, France, Croatie, Chypre, Malte, Autriche, Norvège et Serbie. 
(15) Bulgarie, Lituanie, Hongrie, Pologne, Roumanie, Slovénie et Royaume-Uni (Angleterre, pays de Galles et Irlande du Nord). 
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supérieures. 

Seulement la moitié des 

systèmes éducatifs 

évaluent les compétences 

numériques au moyen 

d’examens nationaux à 

au moins un niveau de 

l’enseignement scolaire. 

http://mentep.eun.org/tet-sat


Eurydice – L’essentiel de … L'éducation numérique à l’école en Europe 

11 

établissements scolaires, voire le système éducatif dans son ensemble. Dans la plupart 
des cas, l’évaluation des compétences numériques de chaque élève constitue le principal 
objectif des examens nationaux, alors que quatre pays seulement testent les élèves à des 
fins d’assurance de la qualité (dans le premier cycle de l’enseignement secondaire pour la 
Croatie et dans les deux cycles du secondaire pour la Tchéquie, l’Estonie et la Serbie). La 
vérification des compétences numériques à des fins d’assurance de la qualité ne s’effectue 
jamais au niveau primaire.  

 Même si bien plus de pays disposent d’examens nationaux au deuxième cycle de 
l’enseignement secondaire par rapport aux autres niveaux d’enseignement, la cohorte 
d’élèves évalués est limitée. Dans 12 systèmes éducatifs (16), les tests de compétence 
numérique effectués à des fins d’évaluation et de certification concernent uniquement les 
élèves qui suivent un parcours scolaire particulier (axé par exemple sur les sciences, les 
technologies, l’ingénierie et les mathématiques) ou ceux qui décident de passer l’examen 
spécifique (par exemple pour des raisons liées aux conditions d’admission dans 
l’enseignement supérieur). Il n’y a qu’en Bulgarie, au Danemark, à Malte et en Roumanie 
que tous les élèves du deuxième cycle de l’enseignement secondaire sont tenus de passer 
un examen national pour évaluer leurs compétences numériques. Dans les quatre pays où 
les compétences numériques sont évaluées à des fins d’assurance de la qualité, la cohorte 
d’élèves est également limitée, car cette évaluation s’effectue généralement par 
échantillonnage.  

 Les examens nationaux organisés à des fins d’évaluation et de certification peuvent 
consister en un test spécifique dans le domaine des compétences numériques ou dans un 
domaine connexe (les TIC, par exemple), ou en un test portant sur un autre domaine de 
compétences (comme les mathématiques) et comprenant également une évaluation des 
compétences numériques. Cette dernière approche n’existe que dans quelques pays. Elle 
est utilisée pour les élèves du premier cycle de l’enseignement secondaire en France et en 
Norvège, et pour ceux du premier cycle du secondaire et du deuxième cycle de 
l’enseignement secondaire général au Danemark. 

Figure 4. Examens nationaux permettant d’évaluer les compétences numériques des 
élèves, par niveau d’enseignement (enseignement primaire et enseignement secondaire 
général, CITE 1 à 3), 2018/2019. 
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Source: Eurydice. 

Note explicative 
Cette figure s’appuie sur la figure 3.1 qui se trouve au chapitre 3 intitulé «Évaluation des compétences numériques 
et utilisation des technologies numériques dans le cadre de l’évaluation». 

                                                            
(16) Grèce, France, Croatie, Chypre, Lituanie, Hongrie, Pologne, Slovénie, Royaume-Uni (Angleterre, pays de Galles et Irlande du Nord) et 

Norvège. 
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Orientations relatives à l’évaluation des compétences numériques en 
classe 
• Dans toute l’Europe, les enseignants reçoivent très peu d’indications de la part des 

autorités supérieures en ce qui concerne l’évaluation des compétences numériques en 
classe. Dans 13 systèmes éducatifs (17), les seules orientations disponibles quel que soit le 
niveau de scolarité considéré se dégagent des résultats d’apprentissage énoncés dans les 
programmes scolaires nationaux.  

• Dans l’ensemble, 11 systèmes éducatifs (18) ont mis au point des critères et/ou des 
normes qui peuvent servir aux enseignants d’orientations pour évaluer la maîtrise des 
compétences numériques en classe. Cependant, seuls cinq systèmes (19) appliquent ces 
critères et/ou normes à tous les niveaux de scolarité. Il convient également de noter que 
ces critères et/ou normes n’ont pas nécessairement un caractère prescriptif et que les 
enseignants jouissent d’une grande autonomie quant à la manière et au moment de les 
utiliser.  

• Une quinzaine de systèmes éducatifs disposent de spécifications concernant les examens 
nationaux, qui peuvent permettre aux enseignants d’évaluer les élèves en classe. Pour 
l’enseignement primaire, il n’en existe qu’en Autriche et en Norvège. Pour le premier cycle 
de l’enseignement secondaire, il s’en trouve en France, en Grèce, en Autriche et en 
Norvège. En revanche, la totalité des 15 systèmes éducatifs (20) en dispose pour le 
deuxième cycle de l’enseignement secondaire général. Les spécifications concernant les 
examens nationaux diffèrent sur le plan des types d’informations qu’elles fournissent 
quant aux compétences testées, aux tâches effectuées par les élèves et aux méthodes de 
notation utilisées. 

• La tendance à s’appuyer sur les spécifications concernant les examens nationaux au 
niveau du deuxième cycle de l’enseignement secondaire s’explique par le fait que ces 
examens se déroulent principalement dans le cadre des épreuves officielles afin de 
certifier les compétences numériques des élèves au terme de ce niveau d’enseignement. 
Cette approche présente un certain nombre d’avantages, tels que la transparence pour les 
élèves, mais une approche fondée exclusivement sur les attentes liées à l’examen 
comporte le risque de fausser la perception des enseignants à l’égard de ce qu’il est 
important que les élèves connaissent et soient capables de faire. Il se peut alors que les 
activités d’apprentissage en classe soient cantonnées aux exigences de l’examen 
normalisé. 

Reconnaissance des compétences numériques dans les certificats 
délivrés à la fin de l’enseignement secondaire 
• Dans la grande majorité des systèmes éducatifs européens, les élèves obtiennent un 

certificat à la fin de l’enseignement secondaire. Toutefois, seuls 23 systèmes éducatifs (21) 
incluent dans ces certificats des informations sur les compétences numériques et 
seulement trois (la Bulgarie, Malte et la Roumanie) le font pour tous les élèves. Dans les 
20 systèmes éducatifs restants, seuls les élèves qui ont suivi des cours ou des parcours 
d’apprentissage connexes spécifiques, ou ceux qui ont choisi de passer l’examen final 
portant sur les compétences numériques, voient lesdites compétences reconnues dans 
leurs certificats.  

• Les informations figurant sur les certificats varient. Dans tous les pays sauf deux (la 
France et la Serbie), les certificats font mention du résultat à l’examen ou plus 
généralement de la note finale. En France et en Serbie, la compétence numérique n’y est 
évoquée qu’en termes généraux, sans plus de détails. En plus des résultats d’examen, à 
Malte et en Roumanie, les certificats font état des résultats obtenus dans des 

                                                           
(17) Belgique (Communauté flamande), Tchéquie, Danemark, Allemagne, Espagne, Italie, Portugal, Slovaquie, Suède, Finlande, Suisse, 

Liechtenstein et Macédoine du Nord. 
(18) Estonie, Irlande, Croatie, Lettonie, Malte, Royaume-Uni (Angleterre, Irlande du Nord et Écosse), Islande, Monténégro et Serbie. 
(19) Estonie, Irlande, Lettonie, Royaume-Uni (Irlande du Nord) et Monténégro. 
(20) Bulgarie, Grèce, France, Chypre, Lituanie, Hongrie, Malte, Autriche, Pologne, Roumanie, Slovénie, Royaume-Uni (Angleterre, pays de 

Galles et Irlande du Nord) et Norvège. 
(21) Bulgarie, Danemark, Tchéquie, Estonie, Grèce, France, Croatie, Chypre, Malte, Lettonie, Lituanie, Hongrie, Autriche, Pologne, 

Roumanie, Slovénie, Royaume-Uni (Angleterre, pays de Galles et Irlande du Nord), Liechtenstein, Monténégro, Norvège et Serbie. 
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compétences spécifiques, tandis qu’en Norvège, le temps d’enseignement suivi est 
indiqué. En Lituanie, les trois éléments figurent sur les certificats. 

Utilisation des technologies numériques dans le cadre des examens nationaux  

 Il existe quelques exemples de pays d’Europe engagés sur la voie d’une intégration des 
technologies numériques dans les examens nationaux. En Finlande, par exemple, 
l’examen national de fin d’études qui clôture le deuxième cycle de l’enseignement 
secondaire a fait l’objet d’une numérisation progressive depuis l’automne 2016. Depuis le 
printemps 2019, les épreuves se présentent entièrement sous forme numérique, dans tout 
le pays et pour toutes les matières. De même, en Suède, les établissements scolaires 
utilisent des dispositifs numériques dans le cadre de certaines épreuves depuis juin 2018, 
et la phase de test d’examens nationaux en version numérique doit se poursuivre 
entre 2018 et 2021, en vue de leur généralisation. Actuellement, les trois quarts des 
systèmes éducatifs utilisent les technologies numériques pour les examens nationaux à un 
niveau scolaire au moins. Le nombre de pays qui organisent des examens nationaux 
assistés par les technologies augmente avec le niveau d’enseignement. Alors que 
10 systèmes éducatifs (22) utilisent les technologies dans le cadre des examens nationaux 
au niveau de l’enseignement primaire, ce nombre passe à 20 (23) au niveau du deuxième 
cycle du secondaire (voir la figure 5).  

Figure 5. Utilisation des technologies numériques dans le cadre des examens nationaux 
(enseignement primaire et enseignement secondaire général, CITE 1 à 3), 2018/2019. 
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 Source: Eurydice. 

Note explicative 
Cette figure s’appuie sur la figure 3.4 qui se trouve au chapitre 3 intitulé «Évaluation des compétences numériques 
et utilisation des technologies numériques dans le cadre de l’évaluation». 

 Si l’évaluation individuelle des élèves constitue le principal objectif des examens nationaux 
aux niveaux de l’enseignement primaire et du deuxième cycle de l’enseignement 
secondaire, davantage de pays utilisent des examens assistés par les technologies à des 
fins d’assurance de la qualité au niveau du premier cycle du secondaire. C’est de fait le 
cas de 11 systèmes éducatifs (24), contre cinq (la Tchéquie, l’Estonie, la France, la Suisse 
et le Liechtenstein) pour l’enseignement primaire et quatre (la Tchéquie, l’Estonie, l’Italie 
et la Serbie) pour le deuxième cycle de l’enseignement secondaire général. 

                                                            
(22) Tchéquie, Danemark, Estonie, France, Royaume-Uni (pays de Galles et Écosse), Suisse, Islande, Liechtenstein et Norvège. 
(23) Bulgarie, Tchéquie, Danemark, Estonie, France, Italie, Chypre, Lituanie, Hongrie, Autriche, Pologne, Roumanie, Slovaquie, Suède, 

Finlande, Royaume-Uni (Angleterre, pays de Galles et Irlande du Nord), Norvège et Serbie. 
(24) Tchéquie, Estonie, France, Croatie, Italie, Lituanie, Luxembourg, Slovaquie, Suisse, Liechtenstein et Serbie. 
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• Sans surprise, les technologies numériques sont utilisées dans le cadre des examens 
nationaux surtout afin d’évaluer les compétences numériques de chaque élève. Il en 
va ainsi pour 13 systèmes éducatifs (25), où il arrive que les procédures des examens 
nationaux permettant d’évaluer les compétences numériques au niveau du deuxième 
cycle de l’enseignement secondaire fassent appel aux technologies numériques. Ceci 
étant, il est à noter que les compétences numériques des élèves du deuxième cycle 
du secondaire en Grèce, en Croatie, à Malte, en Slovénie et à Chypre (en partie) sont 
évaluées au moyen d’épreuves sur papier. Tel est également le cas pour les élèves 
du premier cycle du secondaire à Malte et pour ceux du primaire en Autriche. En 
Grèce, un projet pilote actuellement mené au premier cycle du secondaire permet de 
certifier les compétences numériques des élèves au moyen d’un examen national 
assisté par les technologies. À Chypre, dans le deuxième cycle de l’enseignement 
secondaire, sur les trois matières qui intègrent des compétences numériques, une 
seule fait l’objet d’un examen à l’aide des technologies numériques (applications 
informatiques). 

• Dans neuf systèmes éducatifs (26), les technologies numériques sont utilisées dans le 
cadre des examens nationaux portant sur la réussite scolaire individuelle des élèves 
de façon à évaluer d’autres compétences, parfois en plus des compétences 
numériques. Il s’agit généralement de la lecture, de l’écriture et du calcul. 

• Dans certains pays nordiques, les technologies numériques sont utilisées dans le 
cadre de l’évaluation d’un plus large éventail de matières. C’est le cas en Norvège à 
tous les niveaux d’enseignement, au Danemark et en Islande aux niveaux de 
l’enseignement primaire et du premier cycle du secondaire et en Finlande pour 
l’examen national passé à la fin du deuxième cycle de l’enseignement secondaire. 

• Un total de 14 systèmes éducatifs (27) n’ont recours aux technologies numériques 
dans le cadre d’aucun de leurs examens nationaux (voir la figure 5).  

• L’évaluation des compétences numériques au deuxième cycle de l’enseignement 
secondaire général, dans le cadre d’examens nationaux assistés par les technologies, 
associe le plus souvent des épreuves sur écran et des épreuves pratiques. C’est le 
cas dans neuf systèmes éducatifs [Bulgarie, Danemark, Lituanie, Autriche, Pologne, 
Roumanie et Royaume-Uni (Angleterre, pays de Galles et Irlande du Nord)]. En 
France, à Chypre et en Hongrie, l’évaluation se base uniquement sur des 
démonstrations pratiques des compétences acquises, tandis qu’en Norvège, elle se 
fait seulement au moyen d’épreuves sur écran. 

Stratégies en matière d’éducation numérique, suivi et mise en œuvre 
• L’essor continu de la numérisation dans la société, ainsi que l’évolution des 

technologies elles-mêmes, entraînent une obsolescence rapide des stratégies et des 
politiques. Les pays européens doivent sans cesse examiner et élaborer de nouvelles 
politiques et mesures stratégiques de façon à répondre aux nouvelles demandes en 
matière d’éducation numérique de qualité. En conséquence, pratiquement tous les 
systèmes éducatifs disposent actuellement de stratégies en faveur de l’éducation 
numérique. 

• Près de la moitié des pays (principalement en Europe de l’Est et du Sud-Est) traitent 
la question de l’éducation numérique dans le cadre d’une stratégie plus générale. 
Toutefois, 18 systèmes éducatifs (principalement en Europe occidentale, centrale et 
septentrionale) (28) ont mis en place une stratégie spécifique. 

                                                           
(25) Bulgarie, Danemark, France, Chypre (en partie), Lituanie, Hongrie, Autriche, Pologne, Roumanie, Royaume-Uni (Angleterre, pays de 

Galles et Irlande du Nord) et Norvège. 
(26) Danemark, France, Slovaquie, Finlande, Suède, Royaume-Uni (pays de Galles et Écosse), Islande et Norvège. 
(27) Belgique (Communautés française, germanophone et flamande), Allemagne, Irlande, Espagne, Pays-Bas, Malte, Portugal, Slovénie, 

Albanie, Bosnie-Herzégovine, Monténégro et Macédoine du Nord. 
(28) Bulgarie, Tchéquie, Danemark, Allemagne, Irlande, Espagne, France, Italie, Luxembourg, Hongrie, Autriche, Slovénie, Slovaquie, 

Suède, Royaume-Uni (pays de Galles et Écosse), Suisse et Norvège.  

Un tiers des systèmes 
éducatifs n’ont recours 
aux technologies 
numériques dans le 
cadre d’aucun de leurs 
examens nationaux. 

Pratiquement tous les 
systèmes éducatifs 
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de l’éducation 
numérique, mais rares 
sont ceux qui procèdent 
régulièrement à leur 
suivi ou évaluation. 

Les technologies 
numériques sont 
utilisées surtout afin 
d’évaluer les 
compétences 
numériques de chaque 
élève. 
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 Si la plupart des pays d’Europe ont mis en place des stratégies en faveur de l’éducation 
numérique au niveau scolaire, les procédures de suivi et d’évaluation de ces stratégies et 
des politiques connexes ne sont pas légion et lorsqu’il en existe, elles sont rarement 
appliquées de façon régulière. Au cours de ces cinq dernières années, environ la moitié 
des systèmes éducatifs européens ont entrepris une forme de suivi et/ou d’évaluation des 
politiques en matière d’éducation numérique, et seuls huit [la Communauté flamande de 
Belgique, la Bulgarie, la Tchéquie, l’Estonie, la Suède, le Royaume-Uni (Écosse), le 
Monténégro et la Norvège] l’ont fait de façon périodique. Dans 15 autres systèmes (29) il a 
été procédé à un suivi et/ou à une évaluation, mais seulement ponctuellement (voir la 
figure 6). 

 Près des deux tiers des autorités éducatives supérieures soutiennent au moins un 
organisme ou service externe doté de responsabilités dans le domaine de l’éducation 
numérique au niveau scolaire. Ces organismes apportent leur appui aux établissements 
scolaires, aux chefs d’établissement, aux enseignants, aux élèves et aux décideurs 
politiques. Ils proposent une gamme de services divers notamment en matière de 
formation professionnelle continue, de création et de diffusion de ressources numériques, 
de sensibilisation, de mise à disposition de méthodes et d’outils d’évaluation, 
d’exploitation de plateformes numériques, ainsi que de mise en place et de maintien d’une 
infrastructure numérique opérationnelle. La plupart des autorités supérieures ne 
soutiennent qu’un seul organisme, tandis que sept d’entre elles (en Estonie, en Grèce, en 
Lituanie, en Autriche, en Pologne, en Slovénie et en Suède) en soutiennent plusieurs. 
Dans 20 systèmes éducatifs (30) la portée de leur mission dépasse l’éducation numérique 
au niveau scolaire. Dans huit systèmes [en Grèce, aux Pays-Bas, en Autriche, en Slovénie, 
au Royaume-Uni (Angleterre, pays de Galles et Irlande du Nord) et en Suisse], leur 
mission est axée exclusivement sur l’éducation numérique. 

Figure 6. Suivi et/ou évaluation des stratégies et politiques en matière d’éducation 
numérique menées au cours de ces cinq dernières années par les autorités supérieures, 
2018/2019. 

 

Réalisation d’un suivi et/ou d’une 
évaluation: 

 
de façon périodique 

 
de façon ponctuelle 

  

 

Aucune activité de suivi 
et/ou d’évaluation au cours 
de ces cinq dernières 
années 

 

Absence de stratégie des 
autorités supérieures en 
matière d’éducation 
numérique 

 Source: Eurydice. 

Note explicative 
Cette figure se trouve au chapitre 4 intitulé «Stratégies et politiques» (voir la figure 4.2). 

                                                            
(29) Danemark, Allemagne, Irlande, France, Croatie, Italie, Pays-Bas, Autriche, Pologne, Roumanie, Slovénie, Finlande, Royaume-Uni (pays 

de Galles et Irlande du Nord) et Serbie. 
(30) Belgique (Communauté flamande), Danemark, Estonie, Irlande, Grèce, France, Croatie, Chypre, Lituanie, Hongrie, Malte, Pologne, 

Slovénie, Finlande, Suède, Royaume-Uni (Écosse), Albanie, Islande, Monténégro et Norvège. 

 

CITE 1 CITE 3 
AL     DE 

 
 

RS  
 

Près des deux tiers des pays 

soutiennent des organismes externes 

en charge de l’éducation numérique 

en milieu scolaire. 



 

16 

Soutien aux établissements scolaires 
 La grande majorité des pays européens disposent actuellement de projets précis 

d’investissement dans l’infrastructure numérique des établissements scolaires. Dans 
de nombreux pays, cet investissement figure clairement parmi les objectifs de la 
stratégie en matière d’éducation numérique. Dans certains pays (par exemple en 
Bulgarie, en Italie et en Hongrie), l’investissement dans l’infrastructure numérique 
reste une nécessité mise en évidence dans le domaine de l’éducation numérique et 
constitue donc un aspect essentiel de la stratégie.  

 Il ressort de la deuxième édition de l’enquête européenne portant  sur les TIC dans 
l’éducation (31) qu’environ un tiers des élèves de l’enseignement primaire et 
secondaire fréquentent des établissements disposant de déclarations écrites relatives 
à l’utilisation des TIC à des fins pédagogiques (Commission européenne, 2019, p. 98 
à 99). Toutefois, seuls quelques systèmes éducatifs européens font état de plans de 
développement scolaire ou de plans de développement numérique dans leurs 
stratégies ou réglementations en matière d’éducation numérique. 

 Si le rôle des chefs d’établissement est fondamental dans la promotion de l’éducation 
numérique en milieu scolaire, leur formation est moins souvent et moins 
explicitement énoncée en termes d’objectifs dans les stratégies nationales en 
vigueur. De fait, seulement un tiers des systèmes éducatifs disposent de mesures en 
place dans ce domaine dans le cadre de leur stratégie actuelle (voir la figure 7). 

 

 

  

 
Les politiques des autorités 
supérieures concernent: 

 
la formation des chefs 
d’établissement 

 

la désignation de 
coordinateurs numériques en 
milieu scolaire 

 
Absence de politiques de 
haut niveau à l’heure actuelle 

  

  

 
Source: Eurydice. 

Note explicative 
Cette figure se trouve au chapitre 4 intitulé «Stratégies et politiques» (voir la figure 4.5). 

   

                                                            
(31) 2nd Survey of Schools: ICT in Education; cette enquête réalisée pour le compte de la Commission européenne vise deux objectifs: 

mesurer les progrès accomplis en matière de TIC dans les établissements scolaires et modéliser une «salle de classe hautement 
équipée et connectée».  

Figure 7. Leadership numérique dans les établissements scolaires: formation des chefs 
d’établissement et désignation de coordinateurs numériques (enseignement primaire et 
enseignement secondaire général, CITE 1 à 3), 2018/2019. 
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• Dans environ la moitié des systèmes éducatifs européens, il existe des politiques visant à 
favoriser la désignation de coordinateurs numériques au sein des établissements scolaires 
(voir la figure 7). Les coordinateurs numériques, également connus sous le nom de 
coordinateurs TIC, peuvent se voir attribuer différentes tâches et responsabilités, mais 
celles-ci couvrent généralement aussi bien les aspects techniques que les aspects 
pédagogiques. Le rôle de coordinateur numérique est généralement confié à des 
enseignants en TIC ou à des enseignants spécialisés dans l’éducation numérique. En 
Irlande, en Slovénie (32), en Finlande et au Royaume-Uni (pays de Galles), un poste 
distinct de coordinateur numérique est parfois créé, tandis qu’en Grèce, à Chypre (33) 
(écoles primaires), à Malte et en Pologne, les coordinateurs numériques interviennent 
dans plusieurs établissements. 

• Les attitudes et aptitudes des parents jouent un rôle important pour déterminer s’ils 
peuvent apporter un soutien efficace au développement des compétences numériques de 
leurs enfants. Toutefois, seul un petit nombre de systèmes éducatifs font actuellement 
état de mesures concrètes visant à impliquer les parents dans l’éducation numérique et à 
les soutenir à cet égard. Il est très rare que de telles mesures figurent parmi les 
principaux objectifs des stratégies en matière d’éducation numérique. 

• Les ressources pédagogiques numériques constituent une priorité dans de nombreux 
systèmes éducatifs européens. L’existence de politiques visant à améliorer le 
développement et la disponibilité des ressources pédagogiques numériques (notamment 
des ressources éducatives en libre accès) est constatée dans 32 systèmes éducatifs (34). 
De plus, dans 11 de ces systèmes (35), les autorités supérieures ont pris des mesures 
concrètes permettant d’assurer la qualité des ressources numériques et la Tchéquie s’y 
attèle actuellement. Par ailleurs, en Tchéquie, en Estonie, en Croatie et en Autriche, les 
politiques de haut niveau prévoient l’élaboration de normes spécifiques ou d’exigences 
qualitatives pour les ressources pédagogiques numériques (voir la figure 4.6). 

• Seuls 14 pays (36) disposent de cadres d’évaluation externe des établissements scolaires 
comportant des critères spécifiques relatifs à l’éducation numérique. Dans ces systèmes 
éducatifs, les évaluateurs doivent examiner différents aspects de l’éducation numérique, 
notamment le degré d’intégration des technologies numériques dans les processus 
d’enseignement et d’apprentissage ou de gestion scolaire, ou encore vérifier que la qualité 
de l’infrastructure informatique respecte les normes requises.  

À PROPOS DU RAPPORT EURYDICE 
Le rapport s’articule en quatre chapitres, couvrant respectivement: 1) les programmes 
scolaires et les résultats d’apprentissage se rapportant à la compétence numérique; 2) le 
développement des compétences numériques spécifiques aux enseignants; 3) l’évaluation des 
compétences numériques des élèves et l’utilisation des technologies numériques dans le cadre 
des évaluations; 4) les stratégies et politiques des autorités supérieures en matière d’éducation 
numérique au niveau scolaire. 

Les informations analysées portent sur des aspects liés aux deux dimensions de l’éducation 
numérique, à savoir l’enseignement et l’apprentissage des compétences numériques et 
l’utilisation pédagogique des technologies numériques. La première dimension est étudiée au 
moyen d’une analyse des orientations et des réglementations concernant les programmes 
scolaires et les pratiques en matière d’évaluation. L’étude de la deuxième dimension s’appuie 
                                                           
(32) Dans les établissements scolaires de petite envergure, il n’existe pas de poste de coordinateur de l’action numérique à temps plein. Le 

rôle de coordinateur numérique peut être assumé par un enseignant ayant les qualifications appropriées ou par le chef d’établissement 
ou l’un de ses adjoints. 

(33) Dans l’enseignement secondaire, un professeur de TIC ou d’informatique est chargé de coordonner les aspects techniques ou la 
maintenance des technologies numériques dans chaque établissement scolaire 

(34) Belgique (Communautés française et flamande), Tchéquie, Danemark, Allemagne, Estonie, Irlande, Grèce, Espagne, France, Croatie, 
Italie, Chypre, Lettonie, Luxembourg, Hongrie, Malte, Autriche, Pologne, Portugal, Roumanie, Slovénie, Slovaquie, Royaume-Uni (les 
quatre circonscriptions), Albanie, Suisse, Liechtenstein, Norvège et Turquie. 

(35) Estonie, Irlande, Grèce, France, Croatie, Malte, Autriche, Slovénie, Slovaquie, Suisse et Norvège. 
(36) Tchéquie, Estonie, Irlande, Espagne, Lettonie, Lituanie, Hongrie, Malte, Pologne, Roumanie, Royaume-Uni (les quatre circonscriptions), 

Albanie, Liechtenstein et Macédoine du Nord. 
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sur un examen des cadres de compétences pour les enseignants et des réglementations 
relatives à la formation initiale des enseignants, ainsi que de toute orientation des autorités 
supérieures disponible quant aux procédures en matière d’examens nationaux.  

Ce rapport traite de l’éducation numérique en Europe aux niveaux de l’enseignement primaire 
et de l’enseignement secondaire général (premier et deuxième cycles) pour l’année 
scolaire 2018-2019 dans l’ensemble des 28 États membres de l’Union européenne, ainsi qu’en 
Albanie, en Bosnie-Herzégovine, en Suisse, en Islande, au Liechtenstein, au Monténégro, en 
Macédoine du Nord, en Norvège, en Serbie et en Turquie, ce qui représente un total de 
43 systèmes éducatifs.  

Les sources d’information primaires ainsi que l’analyse contenue dans le rapport renvoient 
toujours aux lois et réglementations ainsi qu’aux orientations officielles émises par les autorités 
éducatives supérieures. Les politiques et les pratiques aux niveaux local et scolaire, même 
lorsqu’il s’agit de responsabilités déléguées, n’entrent pas dans le cadre de ce rapport. Les 
annexes fournissent des informations complémentaires sur les pays et le glossaire donne la 
définition des termes spécifiques utilisés dans le rapport. 

RÉFÉRENCES 
Cachia, R. et al., 2010. Creative Learning and Innovative Teaching: Final Report on the Study on Creativity and 
Innovation in Education in the EU Member States. Luxembourg, Office des publications de l’Union européenne. 

Carretero, S., Vuorikari, R. et Punie, Y., 2017. DigComp 2.1: The Digital Competence Framework for Citizens with 
eight proficiency levels and examples of use. Luxembourg, Office des publications de l’Union européenne. 

Cedefop, 2016. The great divide: Digitalisation and digital skill gaps in the EU workforce, #ESJsurvey Insights No 9. 
[PDF] disponible à l’adresse suivante: http://www.cedefop.europa.eu/files/esj_insight_9_digital_skills_final.pdf 
Thessalonique, Cedefop [consulté le 18 mars 2019]. 

Commission européenne, 2014. The International Computer and Information Literacy Study (ICILS): Main findings 
and implications for education policies in Europe. Luxembourg, Office des publications de l’Union européenne.  

Commission européenne, 2017a. Better Internet for Kids. Annual Report 2016-17. Luxembourg, Office des 
publications de l’Union européenne. 

Commission européenne, 2017b. Document de travail des services de la Commission – Europe’s Digital Progress 
Report 2017. SWD (2017) 160 final [pdf] https://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/10102/2017/EN/SWD-2017-
160-F1-EN-MAIN-PART-18.PDF [consulté le 18 mars 2019].].  

Commission européenne, 2018. Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité 
économique et social européen et au Comité des régions concernant le plan d’action en matière d’éducation 
numérique. Bruxelles, le 17.1.2018, COM(2018) 22 final. Luxembourg, Office des publications de l’Union 
européenne. 

Commission européenne, 2019. 2nd Survey of Schools: ICT in Education. Luxembourg, Office des publications de 
l’Union européenne.  

OCDE, 2015. Students, Computers and Learning: Making the Connection. PISA. [En ligne] Disponible à l’adresse 
suivante: http://dx.doi.org/10.1787/9789264239555-en [consulté le 18 mars 2019]. 

OCDE, 2019. Résultats de TALIS 2018 (Volume I): Des enseignants et chefs d’établissement en formation à vie. 
[En ligne] Disponible à l’adresse suivante: https://www.oecd-ilibrary.org/fr/education/resultats-de-talis-2018-volume-
i_5bb21b3a-fr [consulté le 12 juin 2019]. 

Prensky, M., 2001. «Digital Natives, Digital Immigrants Part 1». On the Horizon, vol. 9, no 5, p. 1 à 6.  

Redecker, C., 2017. European Framework for the Digital Competence of Educators: DigCompEdu. Luxembourg, 
Office des publications de l’Union européenne. 

Schwab, K., 2016. The Fourth Industrial Revolution. New York, Crown Business.  

http://www.cedefop.europa.eu/files/esj_insight_9_digital_skills_final.pdf
https://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/10102/2017/EN/SWD-2017-160-F1-EN-MAIN-PART-18.PDF
https://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/10102/2017/EN/SWD-2017-160-F1-EN-MAIN-PART-18.PDF
http://dx.doi.org/10.1787/9789264239555-en
https://www.oecd-ilibrary.org/fr/education/resultats-de-talis-2018-volume-i_5bb21b3a-fr
https://www.oecd-ilibrary.org/fr/education/resultats-de-talis-2018-volume-i_5bb21b3a-fr




La mission du réseau Eurydice est de comprendre et d'expliquer l'organisation et le
fonctionnement des différents systèmes éducatifs en Europe. Le réseau fournit des descriptions
des systèmes éducatifs nationaux, produit des études comparatives sur des thèmes particuliers,
des indicateurs et des statistiques. Toutes les publications d'Eurydice sont disponibles
gratuitement sur son site internet ou sur papier, à la demande. Par ses activités, Eurydice vise à
promouvoir la compréhension, la coopération, la confiance et la mobilité aux niveaux européen
et international. Le réseau est constitué d'unités nationales situées dans les pays européens et est
coordonné par l'Agence exécutive «Éducation, Audiovisuel et Culture» de l'UE. Pour plus
d'informations sur Eurydice, voir: http://ec.europa.eu/eurydice.

EC
‐0
4
‐1
9
‐4
8
2
‐FR

‐N

ISBN 978-92-9484-022-6
doi:10.2797/907003


	Eurydice - L'essentiel de ... L'éducation numérique à l'école en Europe
	Pourquoi l'éducation numérique à l'école est-elle un enjeu important?
	Contexte politique européen
	Qu’entendons-nous par éducation numérique?
	Principales conclusions
	À propos du rapport Eurydice
	Références


